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UN SYSTEME DE REPRESENTATION 

DES VALEURS ADAPTE  
A L’ESSOR DE L’ECONOMIE  

DE LA FONCTIONNALITE  
POUR LA TRANSITION ECOLOGIQUE

Clément MORLAT
Laboratoire Recherche en Economie écologique

Eco-innovation, et ingénierie du Développement Soutenable(REEDS)
Université de Versailles Saint-Quentin-en-Yvelines (UVSQ)

clement.morlat@uvsq.fr

L’économie de la fonctionnalité est une économie du phénomène produit. 
Sa finalité est une diminution de l’impact écologique du processus de créa-
tion de valeur économique. Le cœur de cette nouvelle économie consiste à 
agencer des éléments matériels afin d’y adosser des services. La consomma-
tion physique est alors une consommation intermédiaire interne à l’organi-
sation productrice, et la dimension physique de l’appareil productif est une 
fonction support. L’essentiel de la productivité est déterminé par la mise en 
disponibilité d’un potentiel de phénomènes qui sont qualifiés de fonction-
nalités lorsqu’un acteur en perçoit une utilité. L’essentiel de la rentabilité 
est déterminé par la capacité à contractualiser avec le plus grand nombre 
d’acteurs possible, le plus grand nombre d’accès au plus grand nombre pos-
sible de facettes utiles d’un même phénomène. L’économie de la fonction-
nalité permet ainsi une certaine dématérialisation de la création de valeur, 
et c’est cette dématérialisation qui détermine l’essentiel de sa performance. 
En pratique, la culture du contrat de cession de biens laisse progressive-
ment une place – plus ou moins large selon les formules – à celle du contrat 
de service. L’économie de la fonctionnalité peut mobiliser à cet effet des 
outils juridico-économiques reconnus, tels que les contrats de performance. 
Mais si cette culture de la dématérialisation progresse moins vite que ne se 
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complexifient les problématiques liées au développement soutenable, alors 
l’économie de la fonctionnalité n’est pas compatible avec la transition éco-
logique. Ce niveau d’objectivation économique décloisonne les fonctions de 
consommation, distribution et production, et les associe à une conception 
holiste des dynamiques socio-culturelles et écosystémiques.

La Modélisation Dynamique des Systèmes de Coûts (MDSC), objet de notre 
thèse, est une méthodologie de représentation des liens entre les artefacts 
monétaires mobilisés lors d’une contractualisation, et les valeurs plurielles 
attachées à la réalisation des performances générées par le phénomène objet 
de la contractualisation. Pour un meilleur abord de ces liens, l’article suggère 
préalablement une mise en perspective des performances sociales, écono-
miques et écologiques. L’intérêt de cette approche est illustré dans le domaine 
de la performance énergétique des bâtiments ; une meilleure connexion 
entre l’économie de la filière technique et la vie de la collectivité facilite 
l’appréhension inclusive des performances sociales et environnementales. 
Dans un second temps, le modèle d’économie stationnaire (Daly, 1974) est 
envisagé comme cadre de discrimination des solutions qui se revendiquent 
d’une économie de la fonctionnalité sans être effectivement compatibles 
avec une transition écologique. Les solutions les plus performantes écologi-
quement se trouvant être aussi celles qui requièrent le plus haut niveau de 
coopération, donc d’organisation sociale, ce cadre doit être complété car il 
ne permet pas de positionner l’information organisationnelle comme critère 
de discrimination. L’analyse d’une dimension patrimoniale (Vivien, 2009) de 
l’économie de la fonctionnalité est alors proposée, de façon complémentaire 
à la dimension servicielle et marchande. Pour finir, la MDSC est présentée. 
Elle envisage ce patrimoine comme une interface irréductible lors de l’ana-
lyse des liens entre les performances externes et la rentabilité financière des 
solutions d’économie de la fonctionnalité. La MDSC propose des principes 
de valorisations économiques intra et inter-organisationnelles, ainsi qu’une 
logique comptable fondée sur une référence à la coévolution des systèmes 
naturels et socio-organisationnels.

ECONOMIE ECOLOGIQUE ET SOCIALE  
DE TRANSITION

La notion de performance traduit « la capacité d’une organisation (ou de 
toute autre entité analytique) à atteindre un certain nombre d’objectifs généraux, 
fixés a priori, concernant des aspects divers de son développement. Elle couvre 
(ou peut couvrir) des objectifs multiples, non seulement économiques, mais aussi 
sociaux, éthiques, écologiques, etc. […] » (Djellal, Gallouj, 2012). L’évaluation 
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d’une performance s’effectue en rapport à un objet déterminé dont la repré-
sentation conditionne la définition de tels objectifs et conditionne la défi-
nition des règles de pondération qui y sont associées. L’économie peut être 
pensée comme un instrument de la transition écologique si les impacts envi-
ronnementaux négatifs de la production de biens et services sont en baisse, 
tandis que la satisfaction des besoins humains augmente. Ce découplage 
induit traditionnellement deux logiques complémentaires pour la définition 
d’objectifs de performance économique, l’une relative à une performance 
interne de l’économie (efficience technique et financière), l’autre relative 
à des performances externes (efficacités sociale, environnementale et socié-
tale). Dans une perspective de transition écologique, une analyse systémique 
interroge cependant les frontières entre ce qui relève d’une efficacité interne 
et d’une efficacité externe de l’économie. Les courants de l’économie écolo-
gique et de l’économie sociale proposent des visions englobantes qui font écho 
aux mécanismes de formation de la valeur décrits par le modèle d’économie 
de la fonctionnalité.

Performance économique et résiliences  
des fonctions support

Systémiques environnementales

Envisager l’efficacité environnementale de l’économie implique préala-
blement une réflexion relative à ce qu’est une performance environnemen-
tale. Les éléments et fonctions qui interviennent dans les cycles de produc-
tion des ressources naturelles ne peuvent pas être totalement substitués par 
un autre facteur de production – notamment technologique –, sans qu’une 
perturbation globale soit engendrée dans les écosystèmes, et par répercus-
sion dans l’économie (Costanza, Daly, 1992 ; Barbier, Markandya, 1990). 
Les écosystèmes répondent en effet de façon non linéaire à la perturbation 
des équilibres naturels. Certaines fonctions non substituables relèvent alors 
d’un capital naturel critique (Ciriacy-Wantrup, 1952 ; Bishop, 1978). Le choix 
d’objectifs de performance environnementale implique dès lors de mobiliser 
au minimum deux logiques complémentaires. L’une se focalise sur l’existence 
des seuils critiques, seuils de saturation au-delà desquels les équilibres d’autoé-
puration et de régénération des écosystèmes sont atteints. L’autre considère 
des services écosystémiques (Costanza et al., 1997 ; Daily, 1997) tels que la 
fourniture de ressources naturelles, la régulation du climat, l’épuration de 
l’eau, le patrimoine culturel naturel, etc.

La conjonction de ces deux logiques interroge la notion de capital naturel.  
L’intégration de ressources naturelles marchandes dans les modèles 
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économiques est envisagée par certains (Stiglitz, 1974 ; Dasgupta, Heal, 
1979) dans une approche de productivité globale des facteurs. Mais appré-
hender le capital naturel comme un facteur de production doté des mêmes 
propriétés standard de substituabilité que celles prêtées au capital et au tra-
vail, revient à nier l’originalité que confèrent aux éléments naturels leurs 
caractéristiques physiques (Faucheux, Noël, 1995). Ces caractéristiques 
déterminent leurs interrelations, donc les cycles biochimiques dont la 
société retire des services. Ces éléments et ces cycles ont une valeur d’exis-
tence intrinsèque qui, entre autres, rend possible l’économie.

Systémiques sociales

Envisager l’efficacité sociale de l’économie implique préalablement une 
réflexion relative à ce qu’est une performance sociale. Si une redistribution 
efficace de la valeur économique créée peut influer sur l’atteinte d’objectifs 
sociaux fixés au niveau individuel – relatifs notamment aux biens sociaux 
premiers (Rawls, 1971) et aux capabilités sociales (Sen, 1992) –, l’apport de 
valeur économique aux individus ne garantit pas la qualité du lien social. 
Pour Laville (1998), « le lien précède le bien », et les économies marchandes 
et non marchandes sont en premier lieu tributaires de l’économie non 
monétaire, c’est-à-dire des interrelations entre personnes – notamment au 
sein de la famille puis de la société –, qui « produisent » les agents de l’éco-
nomie monétaire. Selon Servet (2007), la réciprocité qui permet ce lien 
social est complémentaire au marché, et peut se trouver détériorée quand 
celui-ci est dominant. Pour Giraud et Renouard (2010), des arrivées mas-
sives de flux monétaires dans un tissu social peuvent créer des inégalités et 
des dégâts invisibles même pour des indicateurs spécifiques des tissus sociaux. 
Dès lors, le choix d’objectifs de performance sociale peut mobiliser deux 
logiques complémentaires. L’une considère l’atteinte d’objectifs sociaux par 
une redistribution de valeur économique. L’autre se focalise sur des seuils 
critiques de réciprocité au-delà desquels les liens au sein des groupes sociaux 
sont atteints.

La conjonction de ces deux logiques interroge la notion de capital humain. 
La création de valeur économique est envisagée par certains économistes 
(néoclassiques) à travers la combinaison factorielle d’un facteur travail, d’un 
capital productif (incluant parfois les ressources naturelles considérées comme 
un stock) et de capital financier. Pour d’autres (socio-économistes), une 
combinaison fonctionnelle des singularités individuelles permet l’existence 
des groupes sociaux qui fondent la performance économique.

L’efficacité « externe » – sociale et environnementale – de l’économie est 
donc mieux abordée si la pondération d’objectifs qualitatifs de maintenance 

©
 D

e 
B

oe
ck

 S
up

ér
ie

ur
 | 

T
él

éc
ha

rg
é 

le
 2

5/
04

/2
02

2 
su

r 
w

w
w

.c
ai

rn
.in

fo
 p

ar
 S

ar
ah

 H
el

ly
 (

IP
: 1

09
.1

90
.4

8.
10

5)
©

 D
e B

oeck S
upérieur | T

éléchargé le 25/04/2022 sur w
w

w
.cairn.info par S

arah H
elly (IP

: 109.190.48.105)



Modelisation dynamique des systemes de couts (MDSC)…

n° 49 – innovations 2016/1	 181

des fonctions sociales et écologiques n’est pas éclipsée par une pondération 
trop importante d’objectifs de disponibilité pérenne des stocks de ressources 
naturelles, ou d’objectifs quantitatifs de redistribution. De plus, promouvoir 
une approche fonctionnelle et qualitative de l’efficacité « externe » de l’éco-
nomie implique de mieux connaître, pour les préserver, les particularismes 
sociaux et écologiques des milieux. Le patrimoine immatériel retiré de cette 
connaissance permet l’inclusion de fonctionnalités sociales et environne-
mentales dans de nouvelles offres de services, renforçant en retour l’efficacité 
interne de l’économie. Le volet énergétique de la transition écologique per-
met d’illustrer ce mécanisme.

Représentations partagées, socio-économie  
et transition énergétique

Avantages économiques « extra-énergétiques »

Une analyse sociale de cycle de vie (ACV sociale) révèle la manière 
dont un changement dans la stratégie de production impacte les chaines de 
valeurs et cycles de vie associés (Norris, 2006). Pour un enjeu donné – ici la 
santé humaine (Fig. 1) – une opération technique de transition énergétique 
est un phénomène source de faisceaux d’effets bénéfiques convergents.

Figure 1  –  Chemins entre décisions de production et santé humaine.  
Traduit depuis (Norris, 2006).

 

Les acteurs qui bénéficient de ces effets, s’ils s’aperçoivent de ces béné-
fices, peuvent considérer l’opération technique comme une fonction sup-
port. Elle génère pour leur activité des avantages (ou services) économiques, 
même s’ils ne sont pas parties prenantes de son financement. Ces avan-
tages se concrétisent soit directement, soit indirectement, soit parce que les 
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acteurs bénéficiaires n’auront pas à en compenser l’absence. Certains de ces 
avantages sont intrinsèquement économiques, d’autres – sociaux ou envi-
ronnementaux – ont des conséquences économiques avantageuses.

Une collectivité sur le territoire de laquelle a été réalisé un programme 
ambitieux de réhabilitation thermique de bâtiments (qui crée activité, 
emploi, et diminue donc la pauvreté monétaire) peut par exemple constater 
une évolution à la baisse de la nécessité de certaines prestations sociales. 
Cela induit un renforcement de sa capacité à assurer celles qui demeurent 
nécessaires. Les bailleurs peuvent quant à eux se montrer sensibles à des 
diminutions de risques, à une survalorisation des actifs immobiliers, à une 
diminution des obligations de maintenance, etc. D’autre part, l’amélioration 
des conditions sanitaires intérieures contribue à une diminution du nombre 
et de la gravité des maladies qui touchent certains occupants. Cela induit 
une réduction des coûts de fonctionnement des organismes de santé, publics 
et privés.

Si les opérations de transition énergétique sont souvent motivées par 
des préoccupations liées aux économies d’énergie (efficacité interne) ou au 
climat (efficacité environnementale externe), des effets externes sociaux, 
économiques, et environnementaux (autres que ceux liés au climat) sont 
eux aussi identifiables. En soutenir l’émergence implique de les représen-
ter collectivement, de manière à faire évoluer la gamme de fonctionnalités 
considérée par l’économie locale.

Soutiens économiques aux performances  
« extra-énergétiques »

Dans le secteur immobilier, une « valeur verte » peut être définie comme 
la « valeur nette additionnelle dégagée par une «construction verte» ou, plus 
généralement, par la bonne performance environnementale d’un actif immobi-
lier » (Bouteloup et al., 2010). Au-delà des économies d’énergie, de nom-
breux facteurs contribuent à cette valeur verte. Dans le cas d’un immeuble 
de bureaux rénové thermiquement, la productivité au travail et la baisse de 
l’absentéisme, dues notamment à un confort accru et à la satisfaction morale 
d’une prise en compte de la qualité sanitaire et environnementale du lieu de 
travail, sont par exemple à mettre en relation avec le coût total d’occupation 
des locaux. Renforcer les relations entre acteurs facilite la maturation des 
marchés sur lesquels s’exprime la valeur verte (Chazel, 2009). Par proactivité 
et coopération, les maîtres d’ouvrage, les experts et les investisseurs peuvent 
ne plus seulement fonder leurs décisions sur le constat du comportement 
du marché (comportement mark to market), mais anticiper – et contribuer 
à – son évolution (comportement mark to model).
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Les institutions de régulation sont en mesure d’accompagner cette évo-
lution par la réglementation, notamment celle relative aux normes profes-
sionnelles et aux labellisations. Elles ont également la possibilité, par la taxe 
et l’incitation, d’inclure dans les prix de consommation une représentation 
économique des avantages sociaux et environnementaux occasionnés par 
une opération de transition. Par une modulation incitative de la taxe, l’idée 
d’une TVA circulaire (Hua et al., 2014) est par exemple de réduire la TVA 
appliquée à un produit en fonction d’une analyse environnementale de son 
cycle de vie (ACV environnementale).

Des contrats de performances « extra-énergétiques » peuvent par ail-
leurs être passés localement. Le contrat de performance énergétique (CPE) 
est un outil par lequel un maître d’ouvrage, public ou privé, intègre à la 
contractualisation d’une opération des clauses de pénalité ou d’incitation 
relatives aux performances énergétiques attendues. De telles clauses peuvent 
également porter sur le confort, par exemple sur un niveau de température 
ambiante. Le schéma performantiel est alors une combinaison de deux pres-
tations distinctes, l’une énergétique, l’autre « extra-énergétique ». La per-
formance de la seconde est corrélée à celle de la première, et le paiement de 
la première est modulé en fonction de la bonne réalisation de la seconde. 
Rien, excepté la charge financière de l’innovation contractuelle, n’interdit à 
un maître d’ouvrage de conditionner le paiement de prestations techniques 
par l’atteinte de performances conjointes relatives à une ACV sociale et/ou 
environnementale.

Dans une logique de financement participatif, d’autres acteurs du ter-
ritoire peuvent être intégrés au montage. S’ils reconnaissent l’opération 
comme positive pour leur activité, ils peuvent souhaiter la favoriser par des 
contributions financières, opérationnelles ou organisationnelles. (Veillard 
et al., 2015).

Ces différentes approches sont transposables à d’autres secteurs. En dyna-
misant la représentation collective d’intérêts partagés pour une opération, 
elles permettent d’influer sur les actes d’achat et de production.

ECONOMIE DE LA FONCTIONNALITE  
ET TRANSITION ECOLOGIQUE

Les représentations de la transition écologique ne peuvent pas être décon-
nectées du traitement économique de sa mise en œuvre. Si l’économie de la 
fonctionnalité est représentée collectivement comme relevant non seule-
ment de l’efficience technique, mais d’une évolution de la société dans son 
rapport aux effets des usages de la technique, alors elle envisage la rentabilité 
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en tenant compte de spécificités territoriales d’environnement naturel, de 
cultures, et de liens, ce qui renforce sa capacité inclusive. Ces aspects en font 
une discipline nouvelle – hybride entre écologie, économie, et sociologie.

Economie de la fonctionnalité et structuration  
de la coopération

Des Product-Service Systems (PSS)…

Pour Stahel (1986), « Une économie de la fonctionnalité […] est une écono-
mie qui permet d’optimiser l’utilisation (ou la fonction) de biens et de services, et 
ainsi la gestion des richesses existantes (biens matériels, connaissances, nature). 
L’objectif économique de l’économie de la fonctionnalité est de créer la plus impor-
tante valeur d’usage possible le plus longtemps possible, tout en consommant le 
moins de ressources et d’énergie possible. Cette économie de la fonctionnalité est 
de ce fait considérablement plus soutenable, ou dématérialisée, que l’économie 
actuelle, qui est centrée sur la production et sur les flux de matières associés comme 
son principal moyen de création de richesse »1. Dans le prolongement de cette 
proposition, les Product-Service Systems (PSS) (Goedkoop, van Halen et al., 
1999) font référence à un ensemble commercialisable de produits et services 
capables de satisfaire ensemble le besoin d’un utilisateur. Certains auteurs 
considèrent les réseaux d’acteurs et d’infrastructures comme partie inté-
grante d’un PSS (Mont, 2004). D’autres proposent une distinction introdui-
sant la notion de tangibilité, considérant qu’au sein d’un PSS, des produits 
tangibles sont associés à des services intangibles (Tukker, Tischner, 2004 ; 
Baines, Lightfoot et al., 2007). Ces mêmes auteurs introduisent la vocation 
de satisfaire un besoin intégré du consommateur final (Tukker, Tischner, 
2004), ou décrivent une offre intégrée produit-service devant se fonder sur 
l’utilisation des connaissances d’un concepteur-producteur pour augmenter 
la valeur de sortie du système, tout en diminuant les coûts des matières et 
autres flux à l’entrée du système (Baines, Lightfoot et al., 2007). Une autre 
approche, celle de Functional Sales (Östlin, Lindahl et al., 2006) se diffé-
rencie en incluant l’exigence d’une optimisation du cycle de vie. Les Eco-
Efficient Services (Bartolomeo, dal Maso et al., 2003) font également réfé-
rence à des solutions de type PSS, mais ajoutent un distinguo relatif aux 
droits de propriété des produits, ceux-ci restant pour tout ou partie entre les 
mains du producteur qui ne transfère intégralement à son client que l’usage.

1.  Traduit depuis (Stahel, 1986) 
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… aux écosystèmes serviciels

Laperche et Picard (2013) soulignent les effets de la position des firmes 
françaises au sein de leurs chaines de valeurs, et de leur capacité d’apprentis-
sage, sur leur propension à développer des PSS innovants. Le risque d’entrer 
en concurrence avec le métier d’un client varie en fonction de la situation 
de la firme dans sa chaine de valeur. Il en va de même pour la capacité de 
maîtrise des consommations indirectes d’énergie et de matières. La capacité 
d’apprentissage interne d’une firme induit son adaptabilité et favorise son 
potentiel de coopération. Cette capacité permet à la firme d’envisager une 
reconfiguration de son environnement d’affaire, de façon à dépasser ce type 
de freins à l’innovation PSS. La notion d’écosystème d’affaire (Moore, 1993 ; 
1996) décrit le fruit de telles reconfigurations comme un niveau d’organisa-
tion supérieur aux proximités et aux réseaux. Cette notion est utile à l’ana-
lyse méta des relations de coopération et d’innovation ouverte.

Figure 2  –  L’écosystème serviciel, ou fonctionnel (Lauriol, 2007)

Institutions
de régulation

Concurrents
Partenaires

Parties prenantes

Offre de référence
(Provider)Prescripteurs Complémenteurs

Fournisseurs

Clients
Usagers

Infrastructure

Lors de l’ouverture des processus d’innovation, les interdépendances 
entre acteurs engendrent leur coévolution. Pour Isckia (2011), la fonction 
de producteur tend à laisser la place à celle d’entreprise leader (ou pivot) de 
l’écosystème d’affaire, chargée de l’orchestration des apports d’autres entre-
prises, lesquelles sont à la fois clientes et inscrites dans une relation de coopé-
ration et de compétition, entre elles et avec le leader. Selon Vaileanu-Paun 
(2009), la coopération implique une spécialisation concertée des entreprises 
(co-conception, co-production et co-évaluation) afin d’assurer, par leur 
complémentarité, la possibilité de démultiplication des fonctions remplies 
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par les produits et services, donc le niveau de spécificité et d’intégration des 
offres. Le concept d’écosystème serviciel (Lauriol, 2007) considère un éco-
système d’affaire élargi (Fig. 2), incluant les dimensions institutionnelles et 
les infrastructures à l’objectivation d’un territoire sociotechnique centré sur 
l’offre de fonctionnalités.

Ce cadre facilite la compréhension du caractère relatif de la dématé-
rialisation. Lorsqu’elle est considérée à l’échelle d’un territoire physique et 
social, et non plus à celle des relations inter organisations, l’économie de la 
fonctionnalité peut mieux appréhender les niveaux d’activités des structures 
et équipements – donc les niveaux de flux d’énergie et de matières.

Economie de la fonctionnalité et découplage absolu

L’économie stationnaire comme référentiel de performance écologique

La proposition de Stahel peut être mise en perspective de la notion 
de flux énergie-matière (Boulding, 1966 ; Daly, 1968 ; Georgescu-Roegen, 
1971), et du concept d’économie stationnaire par lequel Daly (1974) décrit 
les conditions d’un service rendu par une économie à stock de biens maté-
riels et population humaine maintenus constants à des niveaux désirés et 
suffisants :

service

flux
Efficience Ultime ≡ service

stock
≡ stock

flux
×

Contrairement à l’approche de Daly, l’économie de la fonctionnalité 
n’explicite pas de condition relative à un stock de produits matériels main-
tenu constant, ou à une démographie stationnaire. Pour être compatible 
avec la transition écologique, elle doit pourtant s’inscrire dans un décou-
plage absolu entre économie et dégradation de l’environnement. Un terri-
toire sur lequel le nombre et/ou la productivité matérielle des organisations 
augmenterait plus vite que la réduction des impacts environnementaux 
générés par chacune, présenterait en effet une intensité écologique – pres-
sion sur les systèmes naturels – décroissante par unité de valeur économique 
produite, mais croissante dans l’absolu. Le découplage ne serait alors que 
relatif. Il est nécessaire de déterminer des critères d’évaluation des condi-
tions de compatibilité des solutions d’économie de la fonctionnalité avec le 
découplage absolu.

Parmi les trois grandes typologies de PSS qui sont traditionnellement 
distinguées, il pourrait être envisagé de considérer que les Result-oriented 
PSS (vente des résultats générés par un phénomène produit) s’inscrivent 
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systématiquement dans une approche de découplage plus forte que les  
Use-oriented PSS (vente de l’usage ou de la mise à disposition d’un produit), 
tandis que les Product-oriented PSS (vente d’améliorations ou d’allonge-
ment de la durabilité du produit) relèveraient davantage d’une économie 
du produit écoresponsable que d’une économie de la fonctionnalité. Ce 
serait négliger les déterminants socio-organisationnels de la demande. Un 
allongement conséquent de la durabilité d’un bien matériel issu d’une pro-
duction sobre est plus performant du point de vue de la dématérialisation 
que la vente à bas prix et à peu d’acteurs du résultat fonctionnel tiré d’une 
production intense en matières et en énergie. Ce serait également négliger 
la position au sein de la chaine de valeur, la capacité d’apprentissage et le 
contexte coopératif qui font qu’un même type de PSS sera plus performant 
au sein d’un écosystème serviciel évolué que d’un simple réseau d’affaire. 
Plus généralement, la clef de sélection ne peut pas se limiter à une approche 
quantitative énergie-matière. Le filtre de l’économie stationnaire doit être 
complété par une perspective sociale et organisationnelle, ce qui introduit 
une perspective socio-organisationnelle du découplage (Morlat, 2015).

L’économie patrimoniale comme référentiel  
de performance socio-organisationnelle

L’expression d’une volonté de contribution par un concurrent-parte-
naire, le signal stratégique issu d’une évolution institutionnelle favorable, ou 
la demande d’un client-usager sont des phénomènes socio-économiques qui 
facilitent la coréalisation d’une offre PSS. La condition est toutefois qu’un 
ensemble de capabilités cognitives et coopératives permette de combiner 
durablement au système sociotechnique l’information dont ils sont porteurs. 
Ces phénomènes constituent une ressource informative produite de façon 
plus ou moins diffuse, et consommée simultanément. Leur intérêt n’est 
objectivé que dans la mesure de ce que permet une représentation collective 
locale. Et le territoire sociotechnique, substrat de l’écosystème serviciel qui 
effectue cette objectivation, peut en ce sens être rapproché du patrimoine 
territorial décrit par Colletis et Pecqueur (2004) comme « constitué par la 
mémoire de situations de coordination antérieures réussies, par la confiance entre 
les acteurs qui en est le résultat, ainsi que par des ressources cognitives spécifiques 
virtuellement complémentaires (…) susceptibles d’être combinées pour résoudre 
des problèmes productifs à venir ».

Avancer l’idée qu’un phénomène informatif ne soit réellement objec-
tivé en tant que fonctionnalité que lorsqu’il est reconnu utile par un acteur, 
implique d’interroger l’origine des déterminants de la reconnaissance sociale 
de l’utilité. Si l’on postule que la représentation de l’utilité d’un phénomène 
est non seulement issue de la position économique (B2B, B2C, évènements 
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institutionnels, marché, etc.) dans laquelle se trouvent les acteurs intéres-
sés, mais aussi de représentations sociétales partagées et des cultures singu-
lières – toutes deux issues de phénomènes informatifs préalablement struc-
turés, soit en réseau, soit à l’échelle de l’individu –, alors on peut proposer de 
distinguer de trois types de phénomène informatif. Tout d’abord la fonction-
nalité servicielle qui émane de l’agencement d’éléments matériels effectué lors 
de la constitution du service marchand. Ensuite la fonctionnalité patrimoniale 
à valeur de service intermédiaire non marchand, qui correspond au phéno-
mène informationnel ressource qui active la connaissance structurée au sein 
du patrimoine territorial, et déclenche ainsi la coréalisation de l’offre PSS. 
Enfin le patrimoine fonctionnel trans-organisationnel à valeur de produit-ser-
vice intermédiaire non marchand, qui est le fruit de la combinaison de fonc-
tionnalités patrimoniales avec une information patrimoniale préalablement 
structurée en réseau.

La distinction que nous suggérons entre fonctionnalité patrimoniale et 
patrimoine fonctionnelle fait écho à celle proposée par Morin (1977) lorsqu’il 
considère des informations génératives et des informations circulantes comme 
deux « moments » de l’information (plutôt que deux natures d’information). 
Selon Morin, les informations génératives « suscitent des évènements préci-
sément pour annuler ou contrecarrer les événements perturbateurs qui sans cesse 
arrivent de l’extérieur ou surgissent de l’intérieur […]. L’information génère de 
l’événement, mais le transforme en ordre et organisation ». Dans un raison-
nement similaire nous considérons les fonctionnalités patrimoniales comme 
des phénomènes informatifs organisateurs. Les PSS dont ils déclenchent la 
coréalisation ont bien vocation à générer un « ordre » économique, phy-
sique et social compatible avec le développement soutenable et en réponse 
à une entropie polymorphe. L’économie de la fonctionnalité ne semble alors 
limitée que par (1) sa capacité à mobiliser le patrimoine fonctionnel existant 
pour (2) renforcer la capacité et la sobriété du traitement des flux énergie-
matière, tout en (3) favorisant par la coopération l’émission de fonctionnalités 
patrimoniales nécessaires à (3’) la production et la valorisation financière des 
fonctionnalités servicielles, afin (4) d’allouer les disponibilités cognitives, phy-
siques et financières à la maintenance des systèmes socio-organisationnels, 
naturels et technico-économiques.

Cependant, de par la structuration actuelle du cadre statistique, la valeur 
ajoutée (VA) peine à révéler autre chose que les valeurs économiques direc-
tement associées aux fonctionnalités servicielles. Les fonctionnalités patrimo-
niales ne sont valorisées que dans la mesure de la capacité des gestionnaires 
à estimer comptablement les avantages économiques qu’elles leur confèrent. 
Ainsi, si le cadre quantitatif dans lequel s’inscrit l’économie stationnaire 
ne permet pas directement d’établir un filtre efficace de discrimination des 
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solutions d’économie de la fonctionnalité incompatibles avec le découplage, 
le cadre de la comptabilité nationale traditionnelle ne permet pas de décrire 
l’économie patrimoniale – considérée par Vivien (2009) comme un « mélange 
d’être et d’avoir reçu et transmis collectivement à travers le temps » et mobilisant 
« des valeurs patrimoniales et des prix patrimoniaux qui diffèrent des valeurs et des 
prix de marché ». Il est pourtant envisageable de formuler l’hypothèse d’un 
contrôle possible du rapport du service au flux énergie-matière. Il s’agirait 
d’indexer la valeur marchande du service à une valeur non marchande du 
patrimoine, elle-même modulée par une appréhension collective des déter-
minants qualitatifs du découplage.

PRINCIPES DE MODELISATION DYNAMIQUE  
DES SYSTEMES DE COUTS  
POUR UNE GESTION TERRITORIALE INTEGREE 
DES FONCTIONNALITES ET DES PERFORMANCES

La Modélisation Dynamique des Systèmes de Coûts (MDSC) est une méthode 
d’évaluation et de représentation des liens entre le patrimoine fonctionnel 
d’un territoire, l’atteinte d’objectifs de développement durable par les solu-
tions produits-services, et la rentabilité financière de ces solutions pour les 
organisations qui coopèrent en vue de leur réalisation. Elle connecte diffé-
rentes échelles de valorisation, et différentes facettes des valeurs, de manière 
à fournir une représentation intégrée – mais non agrégée – de l’opportunité 
d’investir pour améliorer la création, la compréhension et l’utilisation parta-
gées des informations patrimoniales.

Acteurs et systèmes de représentations  
des valeurs

Limites des agrégations monétaires, capital immatériel,  
et perspectives comptables SEC 2010

Utilisée en tant que représentation (unité de compte) ou support d’inter-
médiation (échange), la monnaie rend fongibles les valeurs associées aux 
performances internes et externes d’un phénomène économique considéré, 
et ne permet qu’une lecture réductrice de ses effets pluriels et plus ou moins 
directs. Toute monétarisation perd donc de sa qualité et de sa légitimité 
lorsque la création de valeur implique des processus complexes considérés à 
des échelles multiples de territoire et d’organisation, et fondées sur la subjec-
tivité d’acteurs aux cultures variées (Frame, O’Connor, 2011).
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Figure 3  –  System complexity and value plurality,  
(Frame, O’Connor, 2011)

 

Si la rentabilité financière d’une organisation peut être appuyée par la 
qualité du patrimoine fonctionnel de l’écosystème serviciel dans lequel elle 
s’inscrit, cette rentabilité n’est pas pour autant un bon indicateur de la qua-
lité de ce patrimoine. Elle n’en dépend pas de façon transitive puisqu’elle 
est également fonction d’une convergence d’intérêts pour la coopération. 
Ces intérêts peuvent être approchés par les méthodes d’évaluation du capi-
tal immatériel des organisations (Bounfour, Epinette, 2006 ; Fustec et al., 
2011). Mais de par leur angle d’objectivation micro, celles-ci ne peuvent 
percevoir qu’une infime fraction de l’information patrimoniale qui leur est 
réellement utile. Si l’inclusion du capital immatériel dans les comptabilités 
d’organisations est nécessaire car elle contribue à légitimer l’investissement 
coopératif, elle peut devenir un réel piège cognitif lorsqu’elle véhicule l’illu-
sion d’une pratique informative plus enrichissante que ce que permettent les 
connexions patrimoniales limitées qu’elle valorise, et la façon monétaire et 
agrégée dont elle les représente.

Le Système Européen de Comptes SEC-20102 offre une opportunité de 
dépassement des limites de la rationalité patrimoniale des organisations.  
Il permet de conjuguer des explications agrégatives et des visions systémiques 
holistes de l’écosystème serviciel considérant les places, fonctions, et rôles 
des acteurs. Autour d’un cadre central (approche monétaire), il articule un 

2.  Le Système de comptabilité nationale des Nations-Unies (SCN-2008), réalisé sous la res-
ponsabilité conjointe d’Eurostat (Commission européenne), du Fonds monétaire international 
(FMI), de l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE), de la 
Banque mondiale et des Nations-Unies, est à la base du SEC-2010 applicable en France depuis 
septembre 2014. Le SEC 2010 revêt un caractère obligatoire pour l’ensemble des établissements 
des États membres de l’UE.
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ensemble de comptes satellites sectoriels qui « peuvent répondre à des besoins 
en données spécifiques en fournissant davantage de détails, en réorganisant les 
concepts à partir du cadre central ou en donnant des informations supplémentaires, 
par exemple sur des flux et des stocks non monétaires »3 (approche multicri-
tères). Parmi eux, des comptes satellites fonctionnels4 ont pour but de décrire 
et d’analyser l’économie pour une fonction particulière, comme l’environne-
ment, la santé et la recherche et développement (R&D), etc. Les comptes de 
l’environnement « élargissent, par exemple, le cadre central afin de tenir compte 
des externalités environnementales », tandis que les comptes de production des 
ménages « étendent la frontière de la production pour inclure les services non 
rémunérés des ménages »5.

Un compte satellite fonctionnel permet d’une part d’isoler du cadre 
central les produits comptables pertinents pour la fonction considérée, les 
activités pour lesquelles on enregistrera une formation de capital, et les 
transferts correspondants ; et d’autre part d’obtenir une visibilité sur les pro-
ducteurs et les produits qui influent sur cette fonction en termes de coûts, 
d’emplois de ressources, et de formations d’actifs associés. La combinaison 
de ces deux approches permet de mettre en perspective des agrégats fonc-
tionnels et des indicateurs non monétaires, tous deux relatifs à la fonction 
considérée.

Le SEC 2010 permet de plus de remanier les cadres institutionnels afin 
de créer de nouveaux secteurs6, rendant ainsi disponible une information 
relative à différents niveaux de regroupement d’activités ou de produits, en 
fonction du niveau de détail recherché. Il peut être régionalisé, et consti-
tue alors un pont mésoéconomique et transversal liant à l’arborescence des 
comptes régionaux et nationaux les organisations qui, au niveau micro, 
doivent adapter leur dispositif comptable. Dans cette approche fonction-
nelle, le SEC 2010 peut donc être utilisé pour rendre compte conjointement 
des performances financières et extra-financières d’un ensemble d’activités 
qui appartiennent à des secteurs et à des branches d’activités différents.

Système mésoéconomique de représentation MDSC

La MDSC s’inspire des comptes satellites fonctionnels du SEC 2010 et 
de la Comptabilité Universelle® (Schoun et al, 2012). Cette dernière appose 
le formalisme classique de comptabilité en partie double (bilan, compte de 

3.  JOUE du 26.6.2013 – L 174/490, point 22.04
4.  JOUE du 26.6.2013 – L 174/496, point 22.21
5.  JOUE du 26.6.2013 – L 174/493, point 22.09
6.  JOUE du 26.6.2013 – L 174/40, point 1.30
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résultat, etc.) à un ensemble de cinq comptabilités domaniales (Tableau 1), 
complétant ainsi le cadre central de comptabilité financière par la réparti-
tion thématique de représentations monétaires d’externalités – négatives et 
positives – liées à l’activité de l’organisation.

Tableau 1  –  Cadre comptable domanial de la Comptabilité Universelle®

Social Environnement Economie Gouvernance Sociétal

Bilan CR Bilan CR Bilan CR Bilan CR Bilan CR

L’approche MDSC projette le cadre de la Comptabilité Universelle® à 
l’échelle méso, celle de l’écosystème serviciel, et dans une logique similaire 
à celle du SEC 2010, conjugue au sein de chaque compte domanial des 
informations monétaires et non monétaires. Lors d’une coréalisation d’offre 
PSS par les acteurs d’un territoire, la MDSC enregistre au sein des comptes 
de résultat (CR) le cumul des charges et des produits (en €) associés aux 
traitements des fonctionnalités patrimoniales et servicielles. Les bilans MDSC 
proposent quant à eux des agrégats domaniaux et des indicateurs quantita-
tifs, qualitatifs et hybrides décrivant des actifs socio-économiques – représen-
tations comptables de l’état du patrimoine fonctionnel.

La coréalisation d’une offre PSS peut être assimilée à une R&D interne à 
l’écosystème serviciel, distincte des R&D menées en propre par les organisa-
tions qui le constituent, et dont la valeur est comptabilisée comme produit, 
réparti entre les CR des comptes satellites des fonctions bénéficiaires. Cette 
approche est inspirée du SEC 2010 dont les comptes de patrimoine inscri-
ront les dépenses et résultats de R&D respectivement comme « formation 
brute de capital fixe »7 et comme « actifs non financiers produits »8 (au lieu 
de « consommation intermédiaire »)9.

La MDSC s’envisage dans une analyse sociale et environnementale de 
cycle de vie. D’un point de vue comptable, une décision (fonctionnalité 
patrimoniale) prise collectivement – concernant par exemple la produc-
tion d’une offre PSS orientée résultat – est une opération de mobilisation 
d’actifs socio-économiques sociétaux et de gouvernance (décrits au bilan des 
comptes domaniaux correspondants), de compétences adaptées (décrites au 
bilan social), et de la disponibilité d’une information économique stratégique 

7.  JOUE du 26.6.2013 – L 174/100, point 3.89.f.4
8.  JOUE du 26.6.2013 – L 174/108, point 3.132
9.  Le SEC 2010 traduit ainsi une réalité économique : la connaissance qui découle de la R&D 
est utilisée de manière continue dans le processus de production et peut donc procurer un avan-
tage économique durant plusieurs années, au même titre que les bâtiments ou les machines.
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(décrite au bilan économique). Les investissements productifs consentis par 
les organisations pour la coréalisation de fonctionnalités servicielles (consi-
dérés comme charges à l’échelle des comptabilités des organisations) sont 
aussi générateurs de fonctionnalités patrimoniales et déclenchent l’enregis-
trement de produits (en €) aux CR des comptes concernés. Cet enregistre-
ment s’effectue à hauteur d’une valeur égale au cumul des investissements 
consentis par les organisations, et répartie entre les comptes domaniaux 
bénéficiaires. Simultanément, cette décision de production génère une 
mémoire collective et un potentiel d’action ultérieure (décrits respective-
ment au bilan sociétal et au bilan gouvernance).

Les actifs socio-économiques du compte domanial de l’environnement 
peuvent par exemple être décrits par l’évolution du rapport entre des indi-
cateurs locaux de la qualité de l’air et les chiffres d’affaires des organisations 
qui occasionnent des émissions atmosphériques polluantes. Si ces dernières 
choisissent de devenir clientes d’offre PSS moins émettrices de polluants 
atmosphériques que les solutions qu’elles mobilisaient auparavant, alors la 
lecture de l’évolution du bilan du compte environnement indique un décou-
plage (relatif) entre activité économique et impact sur la qualité de l’air. Si 
cette amélioration de la qualité de l’air a des effets sanitaires positifs, alors 
le bilan du compte social indique par combinaison d’agrégats fonctionnels 
et d’indicateurs non monétaires une diminution des dépenses nécessaires 
à l’atteinte d’un niveau de santé individuelle déterminé. Cette différence 
en valeur est enregistrée (produit en € au CR social). Les organismes de 
santé – constatant des réductions de leur coût d’activité – peuvent souhai-
ter contribuer économiquement à la réalisation d’offres PSS à venir (charge 
en € au CR social des organisations et produit en € au CR social MDSC) 
anticipant sur le fait que celles-ci généreront le même type d’effets. Cette 
démarche créé alors un précédent et est un facteur d’évolution des représen-
tations partagées (décrites au bilan sociétal), etc.

Une même opération en valeur d’investissement et objectifs initiaux de 
performances externes ne donne pas lieu à la même production/utilisation 
de patrimoine fonctionnel si elle est coréalisée dans deux écosystèmes dif-
férents. La résilience des sous-systèmes de l’écosystème serviciel, la connec-
tivité des acteurs, et la matérialité10 des enjeux qu’ils considèrent sont trois 
dimensions patrimoniales qui peuvent selon nous caractériser une signature 
propre à un système sociotechnique et à un territoire. Ces dimensions qua-
lifient respectivement des niveaux de qualité du substrat sociotechnique 
territorial sur lequel se constitue l’information patrimoniale ; des niveaux 

10.  Dans le domaine de la responsabilité sociétale des organisations (RSO), la matérialité est 
le caractère de ce qui est considéré à la fois comme concret et significatif par une organisation.
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de proximités géographique, sectorielle, procédurale et cognitive ; et des 
niveaux de convergence d’intérêts qui favorisent le flux de fonctionnali-
tés patrimoniales. L’analyse de ces trois dimensions patrimoniales permet  
d’évaluer (Fig. 4) de quelle manière un niveau de qualité du patrimoine 
fonctionnel (décrit par les actifs socio-économiques) est compatible avec 
une maximisation des performances externes pour un niveau de performance 
interne (rentabilité financière) donné.

Figure 4  –  Dimensions d’évaluation MDSC  
(Données fictives. Figure : auteur)

 

D’autre part selon le SEC-2010, le propriétaire économique d’un actif 
n’en est pas nécessairement le propriétaire légal, mais, plus largement, l’unité 
institutionnelle en droit de tirer bénéfice de son utilisation11. Or, parmi les 
« actifs non financiers non produits » figurent les contrats, baux, licences 
et permis qui confèrent à leur propriétaire économique des avantages supé-
rieurs aux montants dus en vertu des transactions. Un contrat PSS constitue 
alors un actif pouvant être valorisé monétairement dans les comptabilités 
générales des organisations (concepteurs-producteurs et clients-usagers), à 
hauteur de la différence entre la valeur d’usage conférée par la fonction-
nalité servicielle à un client-usager, et la valeur du paiement que celui-ci 
a effectué au concepteur-réalisateur. Cette démarche relève d’une logique 
de structuration du capital immatériel constitué à l’échelle de l’écosystème 
serviciel lors de la coréalisation d’une offre PSS. Elle ne doit de ce fait pas 

11.  JOUE du 26.6.2013 – L 174/200, point 7.17
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être assimilée à une monétarisation du patrimoine fonctionnel – qui n’est 
rigoureusement pas envisageable du fait de l’impossibilité d’en privilégier un 
niveau d’objectivation unique –, mais peut contribuer à guider les organi-
sations dans une mise en cohérence de leurs perspectives comptables indi-
viduelles.

Cette mise en cohérence est nécessaire mais non suffisante au décou-
plage. Une économie de la fonctionnalité compatible avec la transition 
écologique implique d’évaluer la manière dont les organisations s’inscrivent 
collectivement dans une dynamique de transition. Or, les cadres d’évalua-
tion – de la même manière que les représentations de l’ensemble des objets 
et systèmes du monde physique et social – sont à chaque instant en évolu-
tion. Formaliser un référentiel de valorisation adapté aux dynamiques de 
découplage implique de le doter de propriétés inertielles, de façon à ce qu’il 
puisse aborder distinctement et conjointement les variétés et variabilités des 
temporalités, inerties et seuils critiques spécifiques aux systèmes analysés.

Economie de la fonctionnalité et temporalités  
de transition écologique

Fonction de transition écologique

Un système dynamique peut être modélisé en tant que donnée d’un 
vecteur d’état (niveaux de performances) et d’une fonction de transition. 
Cette dernière n’a pas une vocation de projection, mais de description d’une 
trajectoire de découplage par rapport à laquelle se situer lors de l’analyse.  
La fonction de transition mobilisée par la MDSC décrit l’évolution des 
relations entre le patrimoine fonctionnel et les sous-systèmes de l’écosys-
tème serviciel, lors d’une période qui sépare une situation initiale d’un état 
post transition considéré comme soutenable à la fois pour les organisations 
inclues et par le territoire incluant cet écosystème. Les grands axes de ces 
relations sont représentés (Fig. 5). Selon un axe socio-organisationnel, le ren-
forcement du patrimoine fonctionnel fait évoluer au fil du temps les capacités 
informatives et cognitives. Selon un axe technicoéconomique, il fait évoluer 
au fil du temps les fonctions de production, distribution et consommation 
vers une généralisation d’offres PSS innovantes. Après consolidation de 
données brutes (descriptives des systèmes naturels), analyse d’informations 
structurées (issues du marché ou de la négociation contractuelle), et mise 
en perspective de la dimension temps, les capacités informatives et cogni-
tives (incluant la gouvernance et des représentations sociétales) fournissent 
un signal brut à l’économie qui à son tour fait parvenir un signal structuré 
(impacts) à l’environnement.
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Figure 5  –  Influences de la fonction de transition écologique MDSC  
(Morlat, 2015)

 

Temporalités de transition et amortissement comptable

Une modélisation dynamique de cette fonction permettrait de prendre 
acte économiquement des divergences entre la trajectoire de découplage et 
la coévolution des sous-systèmes. Pour Godard (2010) et Richard (2012), 
si la nature n’a pas de prix, sa maintenance engendre un coût qui doit être 
comptabilisé et doit induire l’amortissement des actifs économiques. Cette 
approche se démarque d’une stratégie d’amortissement des utilités : c’est une 
résilience ex ante et intrinsèque des systèmes naturels qui est recherchée, 
indépendamment de l’utilité dont la valorisation est – par nature – conjonc-
turelle (Richard, 2012). Elle se démarque aussi d’une internalisation des 
externalités (Coase, 1960) qui n’assure la conservation d’une fonction envi-
ronnementale que si les sommes générées par cette internalisation servent à 
provisionner les coûts nécessaires à sa préservation systématique (Hueting, 
1980 ; Ekins, 2000ab). Godart (2010) précise par ailleurs que la prise en 
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compte des externalités ne peut commencer qu’à partir du moment où 
celles-ci se manifestent – c’est-à-dire au-delà des seuils de résilience. Nous 
ajoutons qu’elle ne peut commencer qu’à partir du moment où les externa-
lités sont culturellement représentées – c’est-à-dire en deçà des limites de la 
perception des individus et des organisations.

En élargissant cette approche, l’évolution du patrimoine fonction-
nel – qui bien sûr n’a pas de prix – a le potentiel d’accélérer la coopération 
pour la réalisation d’offres PSS, donc d’améliorer à la fois les performances 
externes de l’économie et la rentabilité des activités. Des règles d’actuali-
sation, et d’amortissements des actifs économiques des organisations, pour-
raient être déterminées au regard des passifs socio-économiques et naturels 
de l’écosystème serviciel, de façon à provisionner des fonds monétaires de 
réhabilitation du capital naturel, d’amélioration du patrimoine fonctionnel, 
et d’aide à l’innovation PSS.

Figure 6  –  Représentation synoptique de la démarche MDSC.  
(Figure: auteur.)
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CONCLUSION

L’opérabilité de mécanismes contractuels et comptables plus inclusifs des 
valeurs et des coûts est conditionnée par leur acceptabilité. Sans remettre en 
cause l’économie de marché, Laville (1998) considère que celle-ci « présente 
une force d’attraction par la simplicité des modes de régulation qui la caractérisent, 
ce qui lui a permis de conquérir une place de plus en plus prépondérante ». Les 
approches non marchandes de l’économie de la fonctionnalité et de l’éco-
nomie de la transition écologique souffrent indubitablement du manque de 
simplicité des modes de régulation à envisager. La frontière est en effet ténue 
entre une représentation économique d’avantages issus des émergences d’un 
phénomène, et une monétisation intrinsèque de ces émergences ou de ce 
phénomène. Les innovations non marchandes de l’économie de transition 
ont donc paradoxalement à subir des dispositifs de précaution ou de blocage 
similaires à ceux qui sont bien heureusement imposés aux marchandisations 
de l’environnement et du social. L’évolution du rapport à la valeur lors d’une 
transition écologique est alors une transition socioéconomique. Le bascu-
lement nécessaire à un découplage entre création de valeur économique et 
dégradation de l’environnement peut s’effectuer de manière souhaitable par 
le franchissement souple d’un seuil critique à partir duquel il devient possible 
de légitimer collectivement l’investissement dans des supports de coopéra-
tion et de représentation. Cette légitimité peut être acquise par l’évaluation 
non monétaire de ce qu’apportent les représentations sociales – non par une 
vaine tentative de mesure de ce qu’elles valent.
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